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I.
Introduction

1. Dans mon septième rapport sur l’Opération des Nations Unies au Burundi (ONUB), daté du 21 juin 2006 (S/2006/429), j’ai recommandé que le retrait de l’ONUB soit suivi par la création d’un petit bureau intégré des Nations Unies au Burundi, qui serait connu sous le nom de Bureau intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB), pour une période initiale de 12 mois commençant le 1er janvier 2007. À cet égard, j’ai indiqué que j’avais l’intention de donner au Conseil de sécurité, dans un additif à ce rapport, des précisions sur la structure du BINUB, les ressources nécessaires et les progrès accomplis dans le cadre de sa création. Par sa résolution 1692 (2006), le Conseil a accueilli avec satisfaction ma proposition de créer le BINUB. On trouvera dans le présent additif un aperçu de mes propositions concernant la structure du BINUB, son mandat et les ressources dont il aura besoin, ainsi que les critères et délais proposés pour la réalisation des tâches à accomplir.


II.
Consultations avec le Gouvernement

2. En juillet 2006, l’ONUB, les membres de l’équipe de pays des Nations Unies au Burundi et le siège des organismes concernés, ainsi que le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Département des opérations de maintien de la paix, le Département des affaires politiques et le Département de l’information du Secrétariat, en consultation avec le Gouvernement burundais, ont élaboré un plan d’action commun des Nations Unies, dans lequel ils sont convenus des domaines prioritaires qui bénéficieraient d’un appui, à savoir : a) la paix et la gouvernance démocratique; b) la réforme du secteur de la sécurité et le désarmement des civils; c) les droits de l’homme et la justice; d) l’information et les communications; et e) la reconstruction et le développement socioéconomique.

3. Dans ce contexte, il a été convenu que les priorités à court terme des Nations Unies, telles qu’elles sont énoncées dans le plan d’action commun, seraient alignées sur le Programme des opérations d’urgence du Gouvernement. Les activités à moyen et à long terme prévues dans le plan appuieraient les objectifs du plan quinquennal du Gouvernement pour la période 2005-2010, la mise en œuvre du Document de stratégie de réduction de la pauvreté et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement.


III.
Mandat du Bureau intégré des Nations Unies au Burundi

4. Comme je l’ai indiqué au paragraphe 64 de mon septième rapport sur l’ONUB (S/2006/429) et sur la base des critères énoncés au paragraphe 24 à 34 ci-dessous, il est proposé que le BINUB ait pour mandat d’apporter un appui au processus de consolidation de la paix et aux efforts déployés par le Gouvernement dans les domaines suivants :


a)
Renforcer la capacité des institutions nationales de s’attaquer aux racines du conflit, en particulier grâce à des réformes dans les domaines politique et administratif et dans celui de la gouvernance économique; renforcer la capacité du pouvoir législatif et de la société civile; accroître les capacités et améliorer la transparence et la responsabilité effective de l’administration publique; lutter contre la corruption; accroître les capacités disponibles au niveau national pour prévenir, gérer et régler les conflits internes, notamment dans le domaine foncier; et promouvoir et appuyer les efforts visant à renforcer le rôle de la société civile;


b)
Mettre sur pied un plan national de réforme du secteur de la sécurité et apporter une assistance technique en vue de sa mise en œuvre, notamment grâce à des mesures de formation et d’encadrement destinées à la Police nationale du Burundi; apporter une assistance technique en vue de la professionnalisation de la Force de défense nationale du Burundi, en coordination avec les partenaires internationaux; et lutter contre la prolifération des armes légères;


c)
Mener à bien le programme national de démobilisation et de réintégration des anciens combattants, dont la mise en œuvre a déjà commencé;


d)
Faciliter la réinsertion dans leur collectivité des rapatriés et des personnes déplacées;


e)
Suivre la situation en matière de droits de l’homme et faire rapport à ce sujet, et créer des capacités institutionnelles nationales pour défendre et promouvoir les droits individuels, en particulier ceux des femmes, des enfants et d’autres groupes vulnérables, notamment grâce à la création d’une commission nationale des droits de l’homme indépendante; élaborer et mettre en œuvre un plan d’action national relatif aux droits de l’homme; lutter contre l’impunité, en particulier grâce à la mise en place de mécanismes de justice transitionnelle, notamment une commission vérité et réconciliation et un tribunal spécial; et assurer la synergie entre la commission nationale des droits de l’homme indépendante et les mécanismes de justice transitionnelle;


f)
Réformer le secteur juridique et judiciaire pour assurer l’accès de tous les Burundais à la justice et mettre en place un appareil judiciaire indépendant et renforcé capable d’assurer une justice équitable; et renforcer les capacités du personnel judiciaire et pénitentiaire;


g)
Assurer un appui continu à la mise en œuvre, dans tous les secteurs prioritaires, de la résolution 1325 (2000) du Conseil de sécurité sur les femmes, la paix et la sécurité;


h)
Promouvoir la liberté de la presse et le renforcement du cadre juridique et réglementaire pour les médias et les communications et contribuer à la professionnalisation des médias, notamment grâce au renforcement des capacités;


i)
Promouvoir et faciliter la croissance économique et la lutte contre la pauvreté, les efforts étant principalement axés sur le développement rural, l’urbanisation, la promotion du secteur privé et la création de perspectives économiques pour les jeunes et les groupes vulnérables; renforcer les capacités nationales de lutte antimines; promouvoir la lutte contre le VIH/sida; et améliorer la qualité des services de base et l’accès à ces services;


j)
Protéger l’environnement; promouvoir la protection et la bonne gestion des ressources naturelles; renforcer les capacités nationales de prévention et de gestion des catastrophes naturelles, notamment en assurant la sécurité alimentaire;


k)
Mobiliser des ressources pour mettre en œuvre les programmes prioritaires et d’urgence ainsi que des activités à plus long terme, dans le cadre du Programme des opérations d’urgence du Gouvernement et du Document de stratégie de réduction de la pauvreté; et améliorer la coordination des donateurs et renforcer le partenariat entre le Gouvernement et les donateurs, notamment en coordination avec la Commission de consolidation de la paix.

5. Dans l’intervalle, considérant qu’un accord de cessez-le-feu global pourrait être conclu entre le Palipehutu-FNL et le Gouvernement, l’ONUB, avant son retrait à la fin de 2006, devrait appuyer la mise en œuvre d’aspects essentiels de l’accord, dans les limites de son mandat et de ses ressources, notamment en assurant la sécurité des opérations de désarmement et de démobilisation des membres des FNL et en participant (avec l’Union africaine), au Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance chargé de superviser le respect du cessez-le-feu, et aux équipes de liaison mixtes chargées de superviser le désarmement des membres des FNL. La participation éventuelle de l’ONU à ses deux mécanismes pourrait également nécessiter un ajustement du mandat du BINUB et des ressources supplémentaires pour le financement de ses activités.


IV.
Structure, fonctions et ressources

6. La structure proposée pour le BINUB a été conçue en étroite consultation avec l’ONUB, les membres de l’équipe de pays des Nations Unies au Burundi et le siège des organismes concernés, ainsi qu’avec le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Département des opérations de maintien de la paix, le Département des affaires politiques et le Département de l’information. La structure vise à permettre au BINUB de s’acquitter de son mandat en faisant appel aux capacités collectives des organismes des Nations Unies de manière intégrée et cohérente dans le cadre du plan d’action commun des Nations Unies pour le Burundi. Il est envisagé que plusieurs organismes, fonds et programmes des Nations Unies, de même que divers départements du Secrétariat mettent des services d’experts à la disposition des services organiques du BINUB ainsi qu’il est indiqué ci-dessous, dont le financement serait assuré conjointement par le BINUB et les organismes, fonds et programmes compétents des Nations Unies. Le BINUB serait également structuré de manière à fonctionner avec le maximum d’efficacité et de productivité et à faciliter la liaison entre les donateurs et autres partenaires de développement.

7. La présence intégrée des Nations Unies au Burundi serait dirigée par un représentant exécutif du Secrétaire général, qui remplirait les fonctions de chef du BINUB, de coordonnateur résident des Nations Unies et de coordonnateur de l’action humanitaire des Nations Unies, de représentant résident du Programme des Nations Unies pour le développement et de responsable des questions de sécurité. C’est le Représentant exécutif qui veillerait à l’intégration des activités de tous les organismes des Nations Unies et qui assurerait la liaison avec le Gouvernement au niveau politique le plus élevé. Il serait le principal interlocuteur des Nations Unies avec le Gouvernement, notamment en ce qui concerne l’ensemble des questions politiques et de développement. En sa capacité de coordonnateur résident, le Représentant exécutif aurait la responsabilité d’ensemble de la mobilisation des ressources destinées au financement du plan d’action commun des Nations Unies, ainsi que de la fourniture d’une assistance et d’un appui techniques à la Commission nationale de coordination de l’aide, en collaboration avec d’autres partenaires de développement.

8. Dans l’accomplissement de ces tâches, le Représentant exécutif bénéficierait de l’appui d’un petit bureau, comprenant un groupe politique, et exercerait des responsabilités dans les domaines de la coordination, de la planification, de l’analyse et de l’évaluation, de la conduite et de la discipline, des affaires juridiques, de la prise en compte des questions d’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, ainsi que de la protection des enfants. Le Représentant exécutif bénéficierait du concours d’un représentant exécutif adjoint.

9. En sus du bureau du Représentant exécutif, le BINUB comprendrait quatre sections intégrées chargées des domaines clefs de son mandat, à savoir : a) la paix et la gouvernance; b) la réforme du secteur de la sécurité et les armes légères; c) les droits de l’homme et la justice; et d) l’information et les communications. Sous la direction du Représentant exécutif, l’équipe de pays des Nations Unies continuerait à mettre en œuvre et à coordonner des activités dans les domaines de la reconstruction et du développement. Le BINUB aurait également besoin d’un appui adéquat dans les domaines administratif et logistique et dans celui de la sécurité.

10. La Section chargée de la paix et de la gouvernance comprendrait au maximum 11 fonctionnaires recrutés sur le plan international qui appuieraient la mise en œuvre des réformes politiques et administratives nécessaires à la consolidation de la paix, notamment grâce à la fourniture d’une assistance technique et de conseils politiques aux principales institutions nationales et locales.

11. La Section chargée de la réforme du secteur de la sécurité et des armes légères comprendrait un petit nombre d’activités civiles, ainsi que des groupes consultatifs militaires et de la police, ainsi qu’il est indiqué ci-après : au maximum 7 conseillers internationaux en matière de réforme du secteur de la sécurité et d’armes légères, 15 conseillers de police et 8 conseillers militaires. Les conseillers pour la réforme du secteur de la sécurité participeraient à l’élaboration des politiques, contribueraient à assurer la cohérence entre la réforme du secteur de la sécurité et les réformes du secteur public en général et les objectifs de développement national, et aideraient à mener à bien le processus de désarmement et de démobilisation. Les conseillers en matière d’armes légères participeraient à la révision de la législation relative aux armes légères et à la mise en place de mécanismes de gestion et de contrôle des armes, notamment en dispensant une formation en vue de leur application; ils apporteraient aussi leur appui à la nouvelle Commission technique du désarmement des civils, notamment pour la mise en œuvre du programme de désarmement des civils.

12. Les conseillers de police aideraient à élaborer et à mettre en œuvre un plan de renforcement des capacités de la Police nationale burundaise, notamment grâce à la formation spécialisée de formateurs et à la fourniture de conseils techniques, en collaboration avec la Section des droits de l’homme et de la justice du BINUB et les partenaires bilatéraux participant aux initiatives de réforme du secteur de la sécurité au Burundi. Les conseillers de police aideraient également à renforcer les capacités dont dispose la Police nationale burundaise pour faire face à la violence sexiste.

13. Les conseillers militaires fourniraient des services techniques spécialisés en vue de la professionnalisation de la Force de défense nationale et apporteraient un appui aux initiatives de réforme du Ministère de la défense nationale et des anciens combattants, en coordination avec les partenaires bilatéraux. Sous réserve de la conclusion d’un accord entre le Gouvernement et le Palipehutu-FNL, et à la demande des parties, les conseillers militaires participeraient également aux travaux du Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance et des équipes de liaison mixtes dont la création est envisagée. Ils suivraient en outre la situation en matière de sécurité et assureraient la liaison avec la Force de défense nationale et la Mission de l’Organisation des Nations Unies dans la République démocratique du Congo (MONUC), ainsi qu’avec d’autres parties prenantes, en ce qui concerne la situation générale en matière de sécurité dans la région.

14. La Section des droits de l’homme et de la justice comprendrait au maximum 20 fonctionnaires recrutés sur le plan international chargés de suivre la situation en ce qui concerne le respect des droits de l’homme du Burundi, de mener des enquêtes et de faire rapport à ce sujet, de faciliter l’élaboration d’un plan d’action national dans le domaine des droits de l’homme et de s’occuper de la réforme du secteur juridique et judiciaire, y compris les services pénitentiaires et la justice pour mineurs. La Section appuierait également la mise en place de la Commission vérité et réconciliation et du Tribunal spécial, notamment en prêtant son concours pour l’organisation et l’exécution d’activités préparatoires.

15. La Section de l’information et des communications comprendrait au maximum six fonctionnaires de l’information recrutés sur le plan international. Grâce à ses programmes radiophoniques et autres initiatives de diffusion de l’information, elle encouragerait le dialogue national et s’emploierait à informer et éduquer le public en ce qui concerne la consolidation de la paix, la démocratie et d’autres processus de réforme au Burundi. Le BINUB apporterait en outre un appui technique à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme national de renforcement des capacités des médias publics et privés.

16. Les effectifs des sections organiques du BINUB décrites ci-dessus seraient complétés par un nombre approprié d’administrateurs recrutés sur le plan national et de Volontaires des Nations Unies. Le personnel du BINUB serait déployé dans divers endroits au Burundi, notamment au complexe du quartier général intégré de la mission et dans les bureaux des droits de l’homme à Bujumbura, ainsi que dans les bureaux régionaux des droits de l’homme à Ngozi, Gitega et Makamba. Chaque fois que possible, il partagerait les locaux avec le personnel de l’équipe de pays des Nations Unies.

17. Pour pouvoir assurer un appui administratif, technique et logistique efficace au BINUB, il faudrait prévoir des effectifs appropriés pour le personnel administratif, notamment de fonctionnaires recrutés sur le plan international et national, ainsi que de Volontaires des Nations Unies. Le BINUB aura aussi besoin de moyens de transport terrestres et d’avions, et devrait notamment pouvoir utiliser des appareils de la MONUC, sur la base du remboursement des coûts.

18. Par ailleurs, dans la mesure où le BINUB fonctionnera en tant que bureau intégré, le financement de ses effectifs civils sera assuré conjointement avec les organismes, fonds et programmes des Nations Unies et d’autres départements du Secrétariat, et des services d’appui communs seront utilisés chaque fois que possible.

19. Les programmes devant être exécutés par les quatre sections intégrées du BINUB seraient financés conjointement par l’ONUB et les organismes, fonds et programmes des Nations Unies, et l’ONU continuerait à aider le Gouvernement à mobiliser des ressources en vue de la mise en œuvre du Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté, l’accent étant mis en particulier sur les besoins d’après le conflit. Simultanément, il faudrait encourager autant de donateurs que possible à apporter un appui au Burundi, notamment grâce à la participation de la Commission de consolidation de la paix et en synergie avec elle. On s’attend à ce que le BINUB travaille en étroite collaboration avec la Commission, notamment en participant à ses délibérations et en collaborant avec le Gouvernement pour tenir compte de ses recommandations dans la mise en œuvre des plans de consolidation de la paix.


V.
Défis à relever

20. Parmi les défis que le BINUB devra relever dans l’exercice de ses fonctions, on peut citer notamment le volume très limité des ressources dont dispose le Gouvernement, qui nécessitera l’établissement d’un ordre de priorité entre les besoins et une mobilisation accrue et l’appui soutenu des donateurs; l’absence de capacités institutionnelles pour l’élaboration, la mise en œuvre, la coordination, le suivi et l’évaluation de politiques et de programmes; la prolifération d’armes légères; la lenteur de l’intégration d’un grand nombre d’anciens combattants dans la société, ainsi que de réfugiés et de personnes déplacées; et la nécessité d’accroître le respect des institutions politiques pour les principes et processus démocratiques. L’intérêt pour la question des droits de l’homme demeure limité dans tous les secteurs, et compte tenu du nombre élevé de violations de ces droits commises par certaines institutions de l’État, il est indispensable de concentrer tout particulièrement les efforts sur le renforcement des capacités nationales dans ce domaine.

21. Le Burundi continue également à faire face à une situation économique difficile et à une pauvreté généralisée. Des pressions constantes s’exercent sur les ressources naturelles, en particulier la terre, et ce problème ne fera que s’aggraver avec le retour des réfugiés et des personnes déplacées et la réinsertion progressive des anciens combattants dans la société. En outre, l’accès limité aux services sociaux de base et l’absence d’investissements dans le domaine du développement rural et dans le secteur privé continuent à faire obstacle au redressement et à la reconstruction.


VI.
Critères de référence

22. La création proposée du BINUB contribuerait à assurer que le Gouvernement bénéficie d’un appui adéquat durant la phase critique à venir de consolidation de la paix, en prévenant les cycles périodiques de violence que le pays a connus depuis qu’il a accédé à l’indépendance. Dans ce contexte, le BINUB aiderait le Gouvernement à jeter des bases solides pour une paix durable et un développement soutenu.

23. Le BINUB servirait d’arrangement intérimaire pour permettre une transition harmonieuse de la phase de maintien de la paix à une action des Nations Unies de plus en plus axée sur le développement. À cet égard, le plan d’action commun des Nations Unies pour le Burundi identifie un certain nombre de critères pour la réalisation et l’achèvement des tâches prévues dans les divers programmes intégrés relevant du cadre du BINUB. Ces critères, qui sont décrits ci-dessous, sont des indicateurs des progrès à réaliser au Burundi durant la période couverte par le mandat du BINUB, à la suite de laquelle les organismes, fonds et programmes des Nations Unies continueraient à apporter une assistance dans le cadre d’une équipe de pays.


A.
Consolidation de la paix et gouvernance démocratique

24. La cessation du conflit armé au Burundi entre le Gouvernement et les FNL et la mise en œuvre des aspects tant politiques que militaires d’un éventuel accord global entre le Gouvernement et les FNL constitueraient un critère de référence, de même que le plein respect des dispositions de la Constitution, concernant notamment les arrangements relatifs au partage des pouvoirs entre le Gouvernement et les divers autres acteurs politiques dans le pays. Des progrès devraient également être réalisés en ce qui concerne la mise en place de mécanismes de prévention, de gestion et de règlement des conflits et l’instauration d’un climat politique propice à la conduite d’élections nationales libres et régulières en 2010.

25. L’appui du BINUB devrait faciliter l’adoption de lois et la réalisation de progrès dans la réforme de l’administration publique. En outre, l’exercice par le Parlement de l’ensemble de ses fonctions législatives et de supervision constituerait un critère supplémentaire.


B.
Réforme du secteur de la sécurité et désarmement des civils

26. La mise au point, l’adoption et le lancement d’un plan national de réforme du secteur de la sécurité est un domaine critique dans lequel le BINUB devrait pouvoir aider le Gouvernement. L’aptitude d’une Force de défense nationale intégrée à assumer sa responsabilité en matière de défense, conformément à des principes démocratiques, constituerait un critère essentiel. D’un autre côté, une Police nationale burundaise disposant de ressources adéquates, bien structurée et bien entraînée, assumerait la responsabilité de l’ordre public. Par ailleurs, les responsabilités des services de renseignements se limiteraient à la collecte et à l’analyse d’informations, conformément aux normes internationales.

27. Pour arriver à ces résultats, il faudrait, entre autres, assurer le contrôle civil des forces de sécurité grâce à la mise en place de mécanismes de supervision civiles; consolider les structures de commandement et de contrôle; réaliser des progrès en ce qui concerne la mise en place de systèmes de gestion transparente des ressources financières et du personnel des forces de sécurité; mettre en œuvre des programmes de formation approfondie, notamment en ce qui concerne les normes relatives aux droits de l’homme, avec l’appui du BINUB et d’autres partenaires; et apporter une assistance bilatérale plus importante et bien coordonnée pour faciliter la remise en état d’infrastructures vitales et répondre aux besoins logistiques et matériels des forces de sécurité. La mise en place d’un mécanisme national de coordination du secteur de la sécurité constituerait un autre critère.

28. En outre, un programme efficace et complet de désarmement des civils, comprenant l’adoption d’un cadre juridique national pour la règlementation de la possession d’armes par des civils au Burundi, devrait être lancé et mené à bien avec l’appui du BINUB. La mise au point, l’adoption et le lancement d’une stratégie globale de lutte contre la prolifération des armes légères, et l’achèvement des opérations de désarmement et de démobilisation d’anciens combattants, constitueraient également des critères essentiels.


C.
Droits de l’homme et justice

29. Une amélioration notable de la situation dans le domaine des droits de l’homme et l’application de mesures concrètes pour mettre fin à l’impunité sont également des critères clefs. La création d’une commission nationale des droits de l’homme ayant pour mandat de promouvoir le respect des droits de l’homme et l’indépendance et les ressources nécessaires à cette fin, dans le cadre d’un plan d’action national relatif aux droits de l’homme, et la mise en place d’un mécanisme national de surveillance et d’établissement de rapports sur les violations massives des droits de l’enfant (en application de la résolution 1612 (2005) du Conseil de sécurité) seraient essentielles à la réalisation de ces objectifs.

30. La mise au point et le lancement d’une stratégie globale de réforme du secteur juridique et judiciaire pour assurer l’efficacité et l’indépendance du système judiciaire est une tâche importante dans le contexte de la consolidation de la paix, qui serait exécutée avec l’aide du BINUB. Elle comprendrait la mise en place d’un système de justice pour mineurs et la réforme du système pénitentiaire.

31. Un accord-cadre devrait être conclu entre le Gouvernement et l’ONU au sujet des modalités de la  création d’une commission vérité et réconciliation et d’un tribunal spécial. En outre, tous les travaux préparatoires, notamment le processus consultatif national en vue de la mise en place de ces mécanismes de justice transitionnelle, devraient être menés à bien. Sous réserve des débats en cours entre l’ONU et le Gouvernement, la création de la commission vérité et réconciliation, avec l’appui de l’ONU, constituerait également un critère à atteindre.


D.
Information et communications

32. Le renforcement du conseil national de supervision des médias et des communications, chargé de réglementer et de professionnaliser les médias et d’assurer leur indépendance, constituerait un critère important.


E.
Reconstruction et développement socioéconomique

33. Une amélioration sur le plan qualitatif de la fourniture de services de base, notamment un accès plus facile à l’eau potable et un accès équitable à l’éducation et aux services de santé, qui est l’une des priorités principales du Gouvernement à laquelle l’ONU apportera son appui, constituerait un critère à atteindre dans ce domaine. Pour faire en sorte que la population bénéficie de dividendes tangibles de la paix, les organismes des Nations Unies, en coordination avec d’autres partenaires, appuieront les efforts déployés par le Gouvernement pour réduire la pauvreté, notamment grâce à l’adoption d’une stratégie de développement du secteur privé et à la mise au point d’initiatives visant à diversifier l’économie, promouvoir les investissements et réduire le chômage. Une réduction sensible de l’insécurité alimentaire et le passage de la phase de l’aide humanitaire d’urgence à celle du développement constitueraient également un critère.

34. Le retour éventuel en 2007 et 2008 de quelque 140 000 réfugiés qui se trouvent en République-Unie de Tanzanie nécessitera également l’adoption de solutions viables à long terme. Des mesures devront être prises pour que les communautés d’accueil soient en mesure d’offrir aux rapatriés un environnement propice, caractérisé par une répartition équitable des ressources naturelles, l’accès à des services sociaux de base et à des mécanismes permettant de régler les différends fonciers et un accès sûr à des zones précédemment minées. La réinsertion dans de bonnes conditions de la majorité de ces réfugiés et d’autres groupes de population touchés par la guerre, dans le cadre de programmes locaux de redressement économique auxquels les Nations Unies apporteraient leur appui, serait un autre critère clef.


VII.
Transition et calendrier d’exécution

35. Le plan d’action commun des Nations Unies pour le Burundi prévoit trois phases pour la transition d’opérations de maintien de la paix à des activités principalement axées sur le développement. La première phase serait axée sur l’achèvement des travaux préparatoires nécessaires pour assurer une transition sans heurt de l’ONU au BINUB le 1er janvier 2007. Ceci nécessiterait la mise au point définitive du budget du BINUB, le recrutement de son personnel, et la mise en place préalable des installations et de l’appui administratif nécessaires à son fonctionnement. Des plans d’exécution détaillés pour chacun des programmes intégrés du BINUB seraient établis et des ressources financières seraient mobilisées pour permettre de mettre en train les activités au titre de ces programme, notamment l’identification de mécanismes appropriés pour la mobilisation et la gestion des fonds.

36. Au cours de la deuxième phase, l’ONUB cesserait ses opérations, le 31 décembre 2006, et serait dans sa phase de liquidation administrative du 1er janvier au 30 juin 2007, le BINUB commençant simultanément les siennes le 1er janvier. Durant la période d’opération initiale du BINUB, des examens approfondis des progrès accomplis par rapport aux critères fixés et de l’adéquation de ces derniers seraient effectués périodiquement et, au besoin, des recommandations relatives à l’ajustement du mandat du BINUB et de sa structure seraient présentées au Conseil de sécurité. La planification de la transition en vue du départ du BINUB et des ajustements à apporter en conséquence à la structure des Nations Unies au Burundi devrait commencer au cours de cette phase.

37. Durant la troisième phase, sous réserve de l’évolution de la situation sur le terrain, les activités envisagées dans le cadre du plan d’action commun des Nations Unies devraient être menées à bien, de même que le transfert de toutes les responsabilités du BINUB à l’équipe de pays des Nations Unies au Burundi à la fin de 2008.


VIII.
Observations

38. Des progrès considérables ont été réalisés au Burundi depuis la mise en place d’un gouvernement démocratiquement élu en août 2005. Toutefois, de nombreux défis restent à relever, et il est indispensable que la communauté internationale apporte un appui accru aux efforts de consolidation de la paix, de reconstruction et de développement déployés par le Gouvernement.

39. La mise en place du BINUB permettrait à la communauté internationale, par l’intermédiaire de l’Organisation des Nations Unies, de jouer un rôle important dans la prochaine phase critique de renforcement des capacités nationales nécessaires pour s’attaquer de manière efficace aux causes profondes du conflit, notamment grâce au renforcement de la gouvernance politique et économique, à la réforme du secteur de la sécurité, à la protection et la promotion des droits de l’homme, à la réforme du secteur de la justice et à la réconciliation nationale grâce à la mise en place de mécanismes crédibles et efficaces de justice transitionnelle. Le BINUB jouerait également un rôle important dans la promotion du développement socioéconomique. Il est indispensable de faire fond sur les gains acquis par le peuple burundais et le Gouvernement pour éviter toute reprise du conflit.

40. Je voudrais de nouveau remercier les responsables de l’Initiative régionale pour la paix au Burundi et les médiateurs sud-africains, de leurs efforts inlassables pour mettre fin au conflit au Burundi. J’espère que les négociations qu’ils facilitent entre le Gouvernement et les Forces nationales de libération se traduiront par la conclusion rapide d’un accord global de cessez-le-feu, et que cet accord contribuera à régler tous les problèmes militaires et politiques en suspens. L’ONU est prête à envisager d’apporter un appui à la mise en œuvre d’un accord global entre le Gouvernement et les Forces nationales de libération, si les parties le demandent.

41. Le succès du mandat proposé pour le BINUB dépendra en fin de compte de l’appui et de l’engagement sans réserve du Gouvernement, ainsi que d’une assistance sensiblement accrue des donateurs bilatéraux et multilatéraux. Un appui financier important est nécessaire pour faire face aux besoins immédiats et à long terme de la reconstruction et du développement socioéconomique. C’est la raison pour laquelle je suis très heureux que le Burundi soit devenu l’un des premiers bénéficiaires de la Commission de consolidation de la paix. J’espère sincèrement qu’avec l’aide de la Commission, un mécanisme d’assistance des donateurs bien structuré et coordonné sera établi, en étroite collaboration avec le Gouvernement, l’ONU et le BINUB, ainsi que les institutions financières internationales.

42. Je recommande au Conseil de sécurité d’approuver la structure et le mandat proposés pour le BINUB pour une période initiale de 12 mois, ainsi qu’il est indiqué aux paragraphes 4 à 19 ci-dessus. Si le Conseil approuve mes recommandations concernant la création du BINUB, je demanderais les ressources nécessaires à son financement à l’Assemblée générale. En conclusion, j’espère que les membres du Conseil examineront attentivement les propositions contenues dans le présent rapport, en tenant compte de la nécessité d’assurer une transition sans heurts dans la fourniture d’un appui des Nations Unies au Burundi, à la suite du départ de l’ONUB, à la demande du Gouvernement, le 31 décembre 2006.
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